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Explications

1.
But:


Nous désirons rassembler ici les traits principaux de la situation en termes de sociolinguistique et de politiques linguistiques dans votre pays, avec un accent particulier mis sur la politique linguistique éducative.


Cette information fera partie de la « fiche pays » qui sera publiée dans le livre afin de présenter chaque pays de nos 3 réseaux, et sera utilisée comme toile de fond pour les hypothèses que nous ferons pour essayer d’expliquer les faits révélés par notre observation/évaluation de la mise en œuvre de Ja-Ling. 

2.
Definitions:

Types de langues
 :


Parmi les langues minoritaires
 présentes sur le territoire d’un pays, on distinguera 2 types de langues :

· les langues dont les locuteurs se ressentent comme autochtones, que l’on appellera : langues minoritaires autochtones (LMA) ;

· les langues dont les locuteurs se ressentent comme migrants ou issus de migrants, que l’on appellera : langues de migrants (LMG).


Nous pensons que la distinction ainsi effectuée permet de prendre en compte les catégorisations différentes qui sont adoptées dans divers pays.


Nous sommes bien conscients des difficultés que pose toute définition en ce domaine (auto-définition/hétéro-définition, critère de date, de génération ....), et savons bien que toute définition s’y heurte à un certain nombre de cas qu’elle tranche mal ou de façon ressentie comme arbitraire. 


Souvent, le sentiment d’appartenir au monde des migrants est abandonné à partir de la troisième génération. Mais il existe des variations possibles, en fonction de nombreux facteurs (politique d’intégration/assimilation, importance et homogénéité de la Communauté migrante, endogamie/exogamie, possibilité de liens avec le pays d’origine ...).


Les LMA ainsi définies peuvent être langues officielles du pays en question, à divers niveaux (totalité ou partie du territoire, domaines d’officialité).

· On appellera «langue étrangère» (LE) dans le système éducatif d’un pays donné toute langue présente dans ce système éducatif qui n’a pas dans le pays considéré le statut de langue officielle, et qui n’est ni une LMA ni une LMG.


Cette définition doit cependant être précisée de la façon suivante, qui la fait dépendre en partie de l’apprenant qui reçoit l’enseignement :

Les langues minoritaires du pays (LMA ou LMG) qui existent par ailleurs comme langues officielles dans un pays étranger seront considérées ici comme «langues étrangères» si l’enseignement dispensé concerne des apprenants dont elles ne sont pas la langue d’origine. L’enseignement d’une langue donnée peut donc, dans ce cas, et en fonction des apprenants, être pris en compte à la fois dans la partie consacrée aux LE et dans celle consacrée aux LMA ou LMG.

Cette précision règle le cas, par exemple, de Danois apprenant l’allemand : s’ils appartiennent à la minorité germanophone, ils l’apprennent en tant que LMA ; s’ils n’appartiennent pas à cette minorité, ils l’apprennent en tant que LE. 

Reste le cas, plus complexe, où une langue minoritaire apprise par des non minoritaires est une des langues officielles du pays lui-même.


C’est le cas du suédois appris par les jeunes Finlandais, ou du français appris par les jeunes Suisses qui n’ont pas le français comme langue maternelle. Dans ces deux cas, il semble difficile de parler de « langue étrangère ».


Dans le cas des jeune Finlandais, le cadre des LMA convient parfaitement. On peut en effet y indiquer que les jeunes «majoritaires» apprennent tous la langue minoritaire qu’est le suédois, et que les jeunes «minoritaires» ont tous accès à la langue majoritaire.


Dans le cas des jeunes Suisses, il est contre-intuitif de parler de «LMA» pour le français en Suisse.

Nous adopterons la ligne de conduite suivante :

Pour l’enseignement d’une langue officielle d’un pays à des locuteurs de ce pays dont elle n’est pas la langue d’origine, on distingue deux cas :

· le cas où l’une d’entre elles est fortement majoritaire ; dans ce cas, on traite de cet enseignement dans le cadre des LMA (qui permet aussi de faire apparaître l’enseignement de la langue officielle majoritaire à des apprenants «minoritaires») ;

· le cas où les diverses langues officielles se répartissent de façon relativement égale (comme en Suisse). Nous devons alors utiliser une dénomination spécifique, telle que « langues nationales », « autres langues officielles du pays ». Dans les calculs (par exemple : nombre de langues enseignées, « dispersion » …) nous les considérons comme des langues étrangères.

Diversité des langues dans un système éducatif :


La diversité sera bien sûr notre point d’intérêt principal en ce qui concerne les PLE (Politiques linguistiques éducatives). On peut penser, en effet, que les réactions des acteurs (élèves, enseignants, parents) à l’introduction d’activités Ja-Ling, les difficultés, les enjeux que cette introduction fera apparaître, seront différents dans des pays où l’école est déjà ouverte à la diversité des langues et dans des pays où elle lui est fermée.


On considérera qu’un système éducatif est d’autant plus diversifié linguistiquement qu’un plus grand nombre de langues différentes sont apprises par un plus grand nombre d’apprenants avec une qualité d’enseignement d’autant plus élevée. (Le dernier facteur étant le plus difficile à apprécier.)


C’est cette définition qui servira pour le choix des questions auxquelles il faudra répondre dans la partie PLE de la fiche pays (cf. fichier FichePolLing).

Langues-places /vs./ langues-jetons

(Cette distinction ne s’applique que sur les langues étrangères)

Un système scolaire peut prévoir l'obligation ou la possibilité d'apprendre 1, 2 ou 3 ... langues à un niveau donné, indépendamment de l’identité de cette ou de ces langue(s). On dira que le nombre de langues-places (obligatoires ou facultatives) est de 1, 2, 3 ... langues pour les élèves de ce niveau.

On distinguera cette notion de celle de «langue-jeton». Il s’agit là du nombre de langues « désignées » qu’un système offre pour une « place » donnée, ou toutes places confondues. Un système éducatif où les élèves peuvent choisir entre 4 langues «désignées» différentes (par exemple : allemand, chinois, bulgare, portugais) disposera d’un nombre de «langues-jetons» égal à 4.


La question du nombre de «places» n’a de sens réel que dans les 5 secteurs que constituent l’enseignement pré-scolaire, primaire et secondaire (premier cycle, second cycle et professionnel).

LMF (les langues moins fréquemment étudiées) /vs./ LPF (la langue la plus fréquemment étudiée)

(A nouveau : cette distinction ne s’applique que sur les langues étrangères)
Il y a une différence importante du point de vue de la diversité entre un pays où on peut choisir entre 6 langues mais dont l’une d’entre elles recueille 95% des choix (et les autres 10%, 8%, 5%, 3% et 1%) et un pays où il y a également 6 langues, mais où les pourcentages sont plus équilibrés.

Nous référerons à cette distinction sous le terme de facteur de « dispersion ». 

Très souvent, la langue la plus fréquemment étudiée (LPF) (on peut dire plus simplement : la langue la plus fréquente) bénéficie de beaucoup d’autres avantages : plus d’heures d’enseignement par semaine, meilleur statut concernant la validation … que les LMF (langues moins fréquentes).

La distinction entre une LPF et toutes les autres langues étrangères, considérées comme LMF, peut être très fructueuse pour l’appréciation de la diversité dans les systèmes scolaires..

3.
Comment analyser la situation des LMA et LMG en matière d’éducation ?

Comment prendre la mesure du degré de diversité atteint dans un pays pour les LMA et les LMG dans le système éducatif ?


On peut analyser les deux types de langues avec les mêmes outils, sous réserve de modifications mineures. Cela a par ailleurs pour avantage de faire ressortir plus nettement d’éventuelles différences de traitement entre les deux types de langues minoritaires.


En appliquant la définition générale de la diversité au cas particulier des LMA et LMG, on peut obtenir le dispositif suivant :

1.
La distinction entre «place» et «jeton», utile dans le cas des LE, n’a plus de pertinence ici. Il ne s’agit plus de construire de toutes pièces une compétence multilingue en ajoutant le plus grand nombre possible de langues nouvelles au répertoire de certains individus, mais de cultiver chez eux une langue (donc : sur une «place») déterminée à l’avance (donc : un seul jeton) par le fait qu’ils la possèdent déjà au moins partiellement (où se sentent liés à elle par des liens d’appartenance culturelle, sentimentale ...).


Il s’agit aussi, bien entendu, d’assurer l’accès de chacun de ces individus particuliers à la langue officielle majoritaire.


Le problème du « nombre de langues », traité dans le cas des LE par les items a et b de FichPolLing, se situe donc ici, dans un premier temps, au niveau de la proportion, parmi l’ensemble des LMA/G présentes, des LMA/G pour lesquelles un accès à un apprentissage est possible (est-ce que toutes les langues minoritaires présentes sur le territoire sont enseignées, ou seulement quelques unes, ou aucune !).


L’utilisation de la langue en tant que langue d’enseignement d’autres matières, que l’on avait placée pour les LE au niveau d’une composante d’un descripteur «qualité» (cf. item h de de FichPolLing), prend pour les LMA/G une toute autre dimension, du fait de l’existence de compétences préalables à l’entrée à l’école. On distinguera donc systématiquement entre «enseignement dans la LMA/G» et «enseignement de la LMA/G» en tant que matière. 


Il ne s’agit pas de nier que, dans bien des cas, et en particulier pour les LMG, l’enseignement dans la LMA/G est très difficile à mettre en place. Ni de méconnaître le fait qu’il ne correspond pas toujours au souci essentiel des parents. Cependant, à condition qu’il soit conçu comme partie d’un enseignement (au moins) bilingue, il s’agit d’une solution bien meilleure du point de vue de la diversité dans la mesure même où il permet de cultiver pleinement des compétences disponibles, et de conduire ainsi les locuteurs de LMA/G à une maîtrise bien plus efficace de leur langue.

2.
Le fait qu’une LMA/G est «présente» dans l’enseignement n’est bien sûr qu’une des dimensions de la question. Il convient également de tenir compte du nombre d’apprenants qui bénéficient réellement de cette possibilité. Cela ne peut s’apprécier qu’en rapport avec le nombre d’apprenants qui pourraient à priori en bénéficier. 


On sait que le désir de bénéficier de telles mesures peut être d’importance variable, et il ne serait pas honnête de ne pas en tenir compte si notre objectif premier était d’apprécier la bonne volonté des autorités. Pour notre souci principal, qui est d’obtenir une image de la valeur accordée à la diversité au sein d’une société, l’absence de demande exprimée par les membres d’une communauté minoritaire est aussi un indicateur très important. C’est pourquoi nous prendrons le nombre de bénéficiaires potentiels comme point de référence. D’ailleurs, il n’y a généralement pas d’information concernant la demande réelle (qui est très difficile à étudier correctement).

3.
Il est important aussi de savoir si des apprenants ayant une LMA/G comme langue d’origine apprennent la LOM (langue officielle majoritaire), et, à l’inverse, si des apprenants ayant comme langue d’origine la LOM apprennent des LMA/G.


3.a
L’apprentissage de la LOM par des apprenants ayant une LMA/G comme langue d’origine devrait aller de soi. Il convient pourtant de vérifier ce qu’il en est dans les divers secteurs de l’éducation (y compris les «autres secteurs» - autres que ceux auxquels nous nous intéressons habituellement : pré-scolaire, primaire, secondaire (premier cycle, second cycle et professionnel)). Cependant, il ne faut pas exiger qu’il soit présent dans la totalité des secteurs, car on peut très bien imaginer que le secteur pré-scolaire, ou même une partie du primaire (selon sa durée), soit consacré entièrement à la LMA/G. Dans le cas des locuteurs de LMG, l’accès à la langue officielle majoritaire constitue une question très importante.


3.b
L’apprentissage d’une LMA/LMG par des locuteurs natifs de LOM est beaucoup plus rare. On conçoit sans difficulté ce qu’il révèle en ce qui concerne la (re)connaissance mutuelle des langues et cultures de communautés qui cohabitent. 

� 	Toute une série d’éléments présentés ici ont été tirés de / inspirés par une étude que j’ai fait pour Strasbourg : Candelier, Michel & Dumoulin, Bérengère & Koishi, Atsuko (1999). La diversité des langues dans les systèmes éducatifs des Etats membres du Conseil de la coopération culturelle - Rapport d’enquête préliminaire. Strasbourg: Conseil de l’Europe. [Rapport pour le Conseil de l’Europe, DECS/EDU/LANG(99)11]


�	On renvoie ici à la discussion désormais classique sur le sens de «minoritaire». Pour nous également, il s’agit plus d’une question de rapport de force, politique et symbolique, que d’une simple question d’ordre numérique.
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